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« Nous n’avons point d’État. Nous avons des administrations. Ce que nous appelons la raison d’État, c’est la raison des bureaux. On nous dit qu’elle est auguste. En fait, elle permet à l’administration de cacher ses fautes et de les aggraver », écrit Anatole France dans L’Anneau d’améthyste… C’est un roman, mais il montre qu’en 1899, au cœur de l’affaire Dreyfus, déjà se posait la question du concubinage incestueux de l’État avec son administration.


Avant-propos


Dénonçant la politique spectacle, Guy Debord écrivait : « Tout ce qui était directement vécu s’est éloigné dans une représentation ». On doit ajouter que l’illusion est, en outre, trompeuse, car sur la scène des médias, les protagonistes interprètent une tragédie dont les véritables auteurs sont en coulisse. L’élite de pouvoir dont notre sort dépend, préfère, en effet, jouer le rôle de deus ex machina, hors d’atteinte de toute responsabilité, et toujours indemne de ses propres décisions, elle en est venu à trahir le peuple de France. 
Les Invisibles 
Théodore Roosevelt, le premier, les a dénoncés. « Derrière le gouvernement visible, siège un gouvernement invisible qui ne doit pas fidélité au peuple et ne se reconnaît aucune responsabilité. Anéantir ce gouvernement invisible, détruire ce lien impie qui relie les affaires corrompues avec la politique elle-même corrompue, tel est le devoir de l’homme d’État. »
Les américains n’ont pas de haute administration, ils ont les milieux d’affaires où sévissent les lawyers ; en France, même nos milieux d’affaires sont issus de l’élite administrative qui est notre gouvernement invisible, et néanmoins tout aussi réel qu’illégitime.
Le plus extraordinaire est que l’élite d’État est invisible à elle-même. On en trouve une illustration dans un débat entre Marie-Françoise Bechtel, Vice-présidente du MRC (gauche chevènementiste), députée de l’Aisne, ancienne directrice de l’ENA, et l’essayiste Nicolas Baverez, paru dans l’Expansion (numéro de décembre 2013 - janvier 2014).
Marie-Françoise Bechtel : « … les élites comprennent plusieurs cercles : les politiques, les intellectuels, les dirigeants économiques. Mais tout ce petit monde converge vers une idée qui peut s’énoncer ainsi : il n’y a de moderne que la fuite en avant libérale et promondialisation. » En toute candeur, elle « oublie » les technocrates, c’est-à-dire les énarques.
Nicolas Baverez ne peut s’empêcher de rectifier :
« La création de la Ve République a entraîné la disparition des notables et fait émerger une nouvelle élite de technocrates, qui a fusionné avec la classe politique et avec le monde de l’entreprise. »
Si une personne aussi bien placée que Mme Bechtel efface de l’élite les technocrates dont elle a dirigé la formation, ce n’est pas par étourderie. Cette élision fait partie de la culture de domination d’une génération de dirigeants qui se protège par la stratégie du caméléon, un prédateur qui est d’autant plus redoutable qu’il est invisible, de nombreux insectes vous le diront.
S’il veut laisser dans l’histoire de France la marque d’un homme d’État, Emmanuel Macron devra s’employer à détruire le lien impie qui existe entre la Haute Administration corrompue par ses propres privilèges.

Pourquoi une trahison ?
Le premier et essentiel devoir d’une élite est de remplir la fonction qu’elle occupe dans l’intérêt de la population pour laquelle elle prend les décisions capitales. Quand les décideurs réels se déterminent par intérêt ou incompétence, on peut parler de trahison.
On en prendra un exemple tiré d’un article de Carl Meeus, dans Le Figaro.fr, du 27 mars 2020, dont on extrait ici les paroles qu’il rapporte du Professeur Philippe Juvin, chef du service des urgences de l’hôpital Pompidou, à Paris.
Le journaliste titre : « Pour le patron des urgences de l’hôpital Georges-Pompidou, à Paris, davantage que les hommes politiques, ce sont leurs conseillers qui sont responsables. Cette crise du coronavirus en est la preuve, selon lui. »
Et il le cite : « On critique beaucoup les élus, mais on ne fait jamais la critique de l’entourage des hommes d’action »… « La vraie révolution qu’il faudra mener sera celle des conseillers. Ils doutent rarement, imposent leur vision monochrome, rédigent des rapports souvent identiques. Cette classe ne se remet jamais en cause, n’est jamais sanctionnée, bénéficie d’une totale impunité. »
Carl Meeus poursuit : Philippe Juvin dénonce une sorte de « trahison des clercs » à la manière de Julien Benda dans son ouvrage de 1927. « Oui mais là, ils n’ont même pas la capacité intellectuelle de comprendre qu’ils trahissent. »… Pour le médecin, « l’affaire des masques est une caricature de cette trahison ».
La catastrophe du Covid-19, dans son ampleur et sa brutalité, n’était pas prévisible, et n’avait pas été prévue. Les réactions de chaque pays face à la crise ont été personnalisées par la structure de leurs élites. Les Français n’aiment pas l’aventure, ils ne peuvent cependant échapper à celle qui vient, et doivent avoir conscience de la nature de l’équipage qui est aux commandes.
*
La France est une singulière contrée au climat tempéré où l’on se flatte de cheminer à rebours du reste du monde, un trait de caractère si prononcé qu’il porte un nom : l’exception française.
Donald Trump, bien calé dans son fauteuil présidentiel, nargue l’establishment américain. Les Oxbridges1, élite du Royaume-Uni, ont échoué à conjurer le Brexit. Dénommées, au siècle dernier « démocraties populaires », la Pologne et la Hongrie sont désormais des démocraties populistes. Ailleurs, les mouvements antiélites se hissent au pouvoir par des alliances ébouriffantes comme en Italie, en Autriche ou brièvement en Thuringe. Le Brésil n’est pas épargné par le mal. À chaque fois qu’il le peut, Vladimir Poutine souffle avec jubilation sur les braises d’un populisme effréné. Partout, la démagogie triomphe. De par le monde devenu illibéral2, de toutes parts, on jette aux orties les sains principes démocratiques qui, nous dit-on, ont fait leur temps et sont boudés par la jeunesse.
Bien entendu, notre cher et vieux pays a lui aussi désavoué la démocratie représentative – il n’a pas échappé à la pandémie –, mais, à contre-courant et pratiquement seuls dans ce cas, les Français se sont abandonnés corps et biens à leur élite technocratique.
Comment et pourquoi s’est produit cet accaparement atypique du pouvoir ? Qui sont ces êtres supérieurs qui justifient l’exception française ? Quel est leur véritable projet, quels intérêts défendent-ils ? Par quels moyens ? Il est malséant de poser ces questions, et de fait personne ne les pose. Mais la douce France étant encore un espace de tolérance pour la pensée libre, l’on ne s’interdira pas de tenter d’y répondre.
Il est tout aussi légitime de questionner une autre curiosité gauloise : celle qui fait que, contrairement aux mouvements populistes qui vont à la bataille derrière un chef charismatique, l’élite de l’élite française ne se range pas derrière le président Macron. Après l’avoir utilisé pour conquérir le pouvoir, elle ne cesse de le rappeler à l’ordre et de le vilipender. Il se peut même que celui-ci soit son pire ennemi, et probablement le seul. On ne peut donc éviter de s’interroger : de qui Macron est-il le nom, quel est son univers mental, quel est son projet ? En quoi et pourquoi est-il l’unique adversaire de la noblesse d’État, qui est pourtant son seul moyen d’action ? Ces interrogations sont absentes du débat public, qui se limite à commenter les cotes de popularité, en faisant l’impasse sur celle de l’élite en tant que telle puisque, multicéphale, celle-ci n’est pas incarnée.
De cet affrontement terrible entre une bureaucratie surpuissante et un homme seul, il surgira fatalement un modèle économique et social original, l’une des deux France que l’on essayera de décrire. C’est à l’ensemble de ces questions qui commandent notre destin collectif que l’on va tenter de répondre.
*
En France, 2017 aura été l’année du coup d’État, celui de l’État profond par lequel la technostructure s’est emparée du pouvoir. Elle l’exerçait déjà depuis des décennies. De fait, depuis les années soixante-dix où son emprise se concrétisait par l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, pur produit d’une énarchie émergeante. Avec lui, les allées du pouvoir furent investies par la fine fleur d’une génération qui trouva dans le service de l’État la voie royale d’une réussite personnelle confortable et sans risque.
Dans cette période, la nomenclature d’État agissait sous couvert des élus, mais à la faveur de l’élection présidentielle de 2017, elle a ouvertement pris en main le destin de la nation.
Le moment n’a pas été un coup militaire : on sait depuis celui d’Alger que dans notre pays les putschs font pschitt. Les pronunciamientos, qui semblent le fait de généraux illettrés, n’ont pas la cote auprès d’un peuple cultivé qui est surtout gouverné par le verbe.
La verbocrature est le mode de gouvernement qui sied aux Français. Ailleurs, les paroles s’envolent, en France, elles s’enracinent. La Révolution fut la chose des tribuns. Un mot de Napoléon électrisait ses grognards. De Gaulle subjugua les Français par la puissance de son verbe. À l’inverse, on constate toute la difficulté qu’il y a à convaincre de respecter les lois des groupes sociaux acculturés qui ne sont pas sensibles à la langue.
Ancien monde, ancienne ou vieille politique, « et de droite et de gauche », par des éléments de langage colportés à qui mieux mieux par les médias, bien que ce vocabulaire fût vide de sens, les « partis traditionnels » ont été réduits en miettes, les corps intermédiaires délégitimés. Ainsi a-t-on changé, en douceur, de régime politique. Sans s’en rendre compte, la France est sortie de la démocratie représentative désormais limitée à l’élection présidentielle, dont on ne peut nier l’aspect plébiscitaire quand elle est couplée avec l’élection législative, pour entrer dans un monde nouveau, où les élus d’une majorité nouvelle furent clairement sélectionnés pour leur inexpérience.
Désormais, le pouvoir pouvait être tout entier concentré dans les mains d’une bureaucrature, seule détentrice du savoir-faire.
Il n’y eut pas complot, mais consensus.
On ne peut désigner un chef, ou un groupe de personnes qui en furent les organisateurs, car le coup d’État a été le fait de toute une catégorie sociale : notre élite technocratique.
Les étapes de cette conquête du pouvoir avaient été préparées de longue date par divers acteurs, tous agissant dans un même intérêt, celui de leurs pairs. Quinquennat, lois de moralisation de la vie publique, limitation du nombre des mandats, mise en accusation d’élus indélicats… Ces mesures, quoique souvent souhaitables, furent, de fait, mises en œuvre pour déconstruire la démocratie, sous prétexte de la consolider. En créditant les promoteurs de ces actions de la meilleure bonne foi, il faut constater que le résultat le plus évident en est qu’ils ont démoli le temple qu’ils prétendaient protéger.
Si un coup d’État n’est pas nécessairement violent, il est toujours marqué par un changement de régime. Ainsi par l’élection peut advenir un régime qui confisque la démocratie. C’est d’ailleurs le mode d’action généralement prôné par les partis populistes. On s’en souvient, la permanence de ce type de coup d’État a été dénoncée et théorisée par François Mitterrand.
Ce bouleversement doux avait pour objectif affiché de réaliser enfin des réformes que les politiques n’avaient pas le courage d’assumer. De fait, c’était une reculade, motivée par la peur de la rue. Les changements, mille fois promis, jamais effectués, étaient estimés trop brutaux dans la formulation qui en était donnée par la droite.
Cette délicate attention vis-à-vis du peuple n’était en vérité pas la raison majeure de la prudence de la classe bureaucratique. On verra d’ailleurs, avec le mouvement des gilets jaunes, que la peur n’évitera pas le danger et qu’effacer les élus et autres amortisseurs sociaux a pu se révéler une erreur tragique. La réelle motivation de l’élite de pouvoir, dominée par les hiérarques serviteurs de l’État, fut, et reste, de préserver ses prérogatives dans un système administratif qui assure leur confort social, mais ruine le pays.

Les zadistes de l’État profond
Pour défendre leur pré carré, leur zone à défendre, c’est-à-dire leur sacrosaint statut qui les met à l’abri leur vie durant, pourvoit à leur nourriture, leur logement, leur avancement, leur emprise sur les fleurons de l’économie, les zadistes, hauts serviteurs de l’État, ceux-là mêmes qui s’en sont emparés, invoquent un argument massif : les fonctions régaliennes de la puissance publique qui justifient une protection particulière et des avantages spéciaux. De fait, le régalien est surtout le lieu où ils se régalent, et, hélas ! il n’est pas le seul, car ils ont su étendre la sphère étatique à de multiples domaines où elle n’avait pas sa place.
Leur justification fut et reste que seul l’État étant la garantie du bien public, rien ne doit échapper à son emprise. Un dogme aussi faux que toxique. Faux, parce que si les acteurs privés peuvent être contrôlés et limités dans leurs entreprises, justement par l’État, ce dernier n’admet aucun contrôle, et dans la République d’aujourd’hui, où les élus et les corps intermédiaires sont démonétisés, il n’en subit plus aucun… sauf peut-être celui de la rue, aussi irrationnel qu’inopérant. Toxique, parce qu’il verrouille la société française dans un système de plus en plus centralisé.
La défense de l’État providence, toutes ces institutions « universelles » auxquelles on nous affirme que les Français sont attachés, fait aussi partie de leur argumentaire. Ils en sont les gestionnaires3 et, de ce fait, ils sont intouchables. Le fait que, de par leur gestion calamiteuse, le système ne soit plus finançable ne les perturbe pas : le faire perdurer est leur unique projet. Nombre d’entre eux savent que le pays court à la faillite, mais, comme Louis XV à propos de son dauphin, le futur roi guillotiné, on les entend murmurer : « Après nous, le déluge. »
Parmi les moyens d’action de l’administration (on parle ici de la haute administration, bien entendu), il y a l’inaction. Pour les grands serviteurs de l’État, l’inaction n’est pas la grève. Ils laissent cela aux fonctionnaires de base et autres agents publics. Leur force de frappe est l’inertie. Une loi qui leur déplaît, votée dans l’enthousiasme par des députés persuadés qu’ils vont changer « les choses », ne verra jamais paraître ses décrets d’application. Parfois, les motifs d’une obstruction sont minuscules, quand par des voies indirectes le texte pourrait porter atteinte à des situations acquises, les leurs. En prononçant les mots de « droits acquis », François Mitterrand savait qu’il parlait au cœur de beaucoup de Français, mais surtout se conciliait la haute fonction publique. Les Français ne veulent pas renoncer à leur système de sécurité sociale, ne cesse-t-on de répéter. Mais on ne leur a jamais donné le choix. Ce sont les gestionnaires des grands monstres (et gouffres) financiers qui assènent cette « vérité » qui sert leurs intérêts. De même qu’il est de l’intérêt des hauts fonctionnaires de multiplier les allocations de toutes sortes, qui ne font que rendre à certains, les plus démunis, ou les moins favorisés, pour employer la novlangue consacrée, ce qu’on leur a pris par la TVA qui frappe leur consommation courante.
Un autre moyen de l’État profond d’exercer son pouvoir est la commande publique. Cette arme de destruction massive de toute opposition s’emploie vis-à-vis des médias et des sondeurs qui ne survivraient pas sans les contrats passés avec l’État, les collectivités ou les entreprises publiques. Même les entreprises privées sont sensibles à l’humeur des hauts fonctionnaires. Un froncement de sourcils de Bercy les fait trembler. Les groupes de presse qui sont possédés par quelques grands capitalistes (Bolloré, Bouygues, Lagardère…) sont d’autant plus vulnérables à la commande publique et parapublique que l’État occupe une place énorme dans l’économie. Les entreprises de sondage travaillent, en grande partie, pour le secteur public, elles ne survivraient pas à un simple fléchissement des commandes.
Il n’est pas surprenant que les dirigeants des médias et des instituts de sondages et autres officines de communication soient issus du même monde que les grands commis de l’État. Ils participent de l’État profond et agissent en réseau. Il n’y a pas d’instructions que les uns donnent aux autres. Cela n’est pas nécessaire. Les idées et les orientations circulent à travers les salons, disait-on jadis ; aujourd’hui ce sont les dîners en ville, les clubs de réflexion comme Le Siècle, les think tanks tels que l’Institut Montaigne. De temps à autre, à des moments cruciaux, se forment des groupes tels que Les Gracques qui interviennent ouvertement dans le débat politique.
Au quotidien, la machine étatique fonctionne de manière fluide. Les mots d’ordre circulent comme les bonnes blagues, de bouche à oreille.

Le relais des porte-voix
N’occupant pas le devant de la scène, les grands commis ont besoin de porte-voix qui propagent leurs vues.
Ils n’ont pas tous conscience de rouler pour l’État profond, mais des journalistes les mieux intentionnés prêtent aussi la main à la démolition des élus au prétexte de critique de l’élite, désormais preuve d’une louable indépendance d’esprit. Ils se trompent de cible : la vraie élite, celle qui prend de facto les décisions capitales, n’est pas celle des élus, mais celle des grands commis.
On ne donnera pas de nom ici, car ce serait transformer la description d’un phénomène en un pamphlet. Le fait est cependant caractéristique. Dans un périodique très respectable, une plume joue les vigies pour dénoncer ce qu’elle nomme « les bêtises de l’été » des politiques. Sentinelle des ligues anonymes de vertu politique, elle va jusqu’à s’ériger en moralisatrice pour clouer au pilori, en vrac : Schiappa, Taquet, Woerth, Guillaume, et bien entendu, elle tape sur Castaner, qui n’a rien fait de notable, mais cela ne mange pas de pain.
On ne peut qu’approuver la mise en exergue des dérapages de ceux qui nous gouvernent, mais on doit le constater, cette fois, c’est le commentaire qui dévisse. Il n’y a aucune vraie erreur à reprocher à ces politiques qui tentent de faire leur boulot ou de survivre dans un environnement hostile, et ressemblent de plus en plus à des têtes de turc de la foire au trône.
Ne nous plaignons pas du péril que court la démocratie représentative (mais en existe-t-il une autre ?) si nous ne respectons pas ses serviteurs. Des pratiques telles que celles rappelées ci-dessus ne mettent pas en danger la démocratie à elles seules, mais elles participent à instaurer un brouhaha pernicieux, pain quotidien de ceux qui, du « tous pourris » au « tous incompétents », font du populisme comme Monsieur Jourdain faisait de la prose. Il y a loin de la coupe de la complaisance aux lèvres de la médisance. Le plus singulier est que les mêmes verseront des larmes de crocodile sur la crise de la démocratie.

Une élite hors de prix
La véritable élite hors de prix ne se situe pas tant parmi les élus que dans les rangs de l’administration. Les petits arrangements immobiliers, les navigations dans l’océan des primes sont une question morale, car il s’agit d’argent public. Mais cela pose aussi un problème financier, car ce qui est peu à l’échelle individuelle devient intolérable quand la pratique est généralisée4.
On doit aussi évoquer le gouffre financier que constituent les multiples « hautes autorités », succursales que l’État profond a créées à propos de tout et de rien.
Elles ne sont pas un effet pervers du libéralisme comme le prétendent certains, tel Zemmour, plus impertinent que pertinent, mais une conséquence de la bureaucratie qui se sert de ces commissions inutiles pour créer des postes bien rémunérés. À l’occasion de la polémique sur le traitement de Chantal Jouanno, énarque promotion Cyrano de Bergerac, lors de sa nomination éphémère pour la conduite du Grand Débat de 2019, on a appris que pour présider la Commission nationale du débat public (CNDP), elle percevait 14 000 euros mensuels. Jusque-là, personne n’avait eu vent de cette commission qui s’occupait surtout des enquêtes publiques ; non de les organiser, mais de les surveiller. « Un boulot de dingue », aurait pu dire Macron qui a dû mouiller la chemise en personne pour démontrer que la discussion valait mieux que la fureur des gilets jaunes.
La loi du 20 janvier 2017, cadeau d’adieu de François Hollande aux Français et coup de pied de l’âne à ses congénères, avait restreint le nombre des AAI (autorités administratives indépendantes) et créé, au sein de cette catégorie, des API (autorités publiques indépendantes). On est ainsi passé d’une quarantaine d’AAI à 26, dont 8 ont le statut d’API. La liste des AAI et API figure en annexe de la loi. Mais, dira-t-on, c’est là un travail de l’administration de l’État qui demande une certaine indépendance. Le problème est que l’État continue d’entretenir des fonctionnaires et que ces autorités n’ont d’indépendantes que le nom, car elles sont peuplées et dirigées par des fonctionnaires. Sous une apparence de modernité, la bureaucratie pratique le doublon pour le plus grand bénéfice de ses membres. Marylise Lebranchu, classée par L’Obs comme « maçon sans tablier », qui fut de 2012 à 2016 ministre chargée de la Réforme de l’État et de la Fonction publique et n’a strictement rien fait à ce poste, n’a pu se retenir de manger le morceau : « Dans les AAI comme ailleurs au sein de la haute fonction publique, on observe une caste dominante de gens très influents qui passent d’un poste à l’autre au gré de leurs relations politiques, en interne ou avec les grands groupes du privé. Une sphère de pouvoir discrète. »
Et bien entendu, il faut payer tout ce gentil petit personnel.
Jacques Toubon, énarque, promotion Stendhal, chiraquien, balladurien, fondateur du RPR, reconverti Défenseur des droits, une de ces AAI, est un exemple parmi d’autres. Selon Le Canard enchaîné, en 2018, l’ex-ministre de 77 ans touchait 30 000 euros par mois, entre son indemnité et plusieurs retraites cumulées. Interrogé sur RTL, l’intéressé s’indigne : « Ma rémunération ? Je ne comprends pas que cela choque… Un travail à temps plein rémunéré conformément aux règles et trois pensions après quarante-quatre ans au service de l’État. » C’est tout juste si le Défenseur des droits n’a pas dénoncé un scandale de la même eau que les violences policières qu’il ne manque jamais de condamner, même si elles sont la conséquence de débordements de ceux qui veulent détruire un système dont il profite.
Comme on le voit, la gauche et la droite n’y changent rien : pour profiter de l’État, chez les importants, on mange des deux mains, et de bon appétit, car il y a 252 impôts et taxes pour remplir les assiettes.
On a fait grand cas de la moralisation de la vie publique et des lois votées, mais, pendant que l’on vote les lois, les prébendes continuent, car la fonction publique n’est que peu concernée et ses défenses sont fortes.
Pour mesurer à quelles résistances toute réforme de l’État, et aussi celle promise par Emmanuel Macron, est confrontée, on peut citer de multiples exemples des avantages que se réserve l’élite de pouvoir et qui la rendent réfractaire au changement. Certains sont proches de lui et démontrent que le phénomène est systémique.
On a glosé sur les passe-droits du sieur Benalla, ce sont des broutilles. On a reproché ses homards à De Rugy, de simples miettes, les reliefs d’une grande bouffe généralisée. Sa collaboratrice préfète, mieux traitée par les médias, a continué à bénéficier pendant plus de dix ans durant d’un logement social alors qu’elle habitait par ailleurs dans un logement de fonction… la routine.
Citons le cas de Gérald Darmanin, puisqu’il occupe des fonctions éminentes. Sur sa déclaration à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique déposée après sa nomination au gouvernement, il déclare cumuler ses indemnités de maire, de vice-président puis de conseiller régional des Hauts-de-France, de vice-président de la MEL (Métropole européenne de Lille) et, depuis mai 2017, de ministre, mais également de 28 sièges au sein d’organismes publics ou privés ou de sociétés en tant que représentant d’une collectivité locale.
Selon René Dosière, la loi ne permet toutefois pas aux ministres de percevoir « plus d’une demi-fois le montant de l’indemnité parlementaire », soit 2 799,89 euros bruts par mois, en plus de la rémunération de ministre de 9 940 euros. Gérald Darmanin dépasserait donc le plafond légal autorisé, mais a indiqué ne pas être au courant de cette règle.
En septembre 2018, le site d’information Médiacités révèle que, près de un an après sa nomination comme ministre, Gérald Darmanin est toujours premier adjoint au maire de Tourcoing, vice-président de la MEL et conseiller régional, mais qu’il a abandonné la plupart de ses autres casquettes. Le site relève également ses absences et indique notamment que la région Hauts-de-France lui verse 100 % de son indemnité, alors qu’il n’est présent qu’à 20 % des séances.
Le 23 novembre 2018, il démissionne de son poste de vice-président de la Métropole européenne de Lille5.
Le cas Darmanin n’est qu’un exemple parmi tant d’autres. Il montre surtout à quel point les avantages du pouvoir constituent la marque de l’élite et le fait que, malgré l’appartenance à un gouvernement qui prône la moralisation, se défaire de ses « bénéfices », est difficile. On se les fait arracher, les uns après les autres, dans la douleur.
Ce qui précède est tiré de l’article de Wikipédia consacré à l’intéressé. On n’y a rien ajouté. Gérald Darmanin n’est pourtant qu’un simple Sciences Po Lille. Il déclare crânement en 2019 : « Je suis le moins diplômé de mon cabinet. Mon ENA, c’est Tourcoing. » Une gloriole singulière, à une époque où l’on ment volontiers sur ces diplômes que l’on n’a pas eus. Car le parchemin, c’est le quartier de noblesse.

Le cœur du réacteur
L’Inspection des Finances est le cœur du réacteur. Si le ministre évoque l’ENA, c’est qu’il s’agit de l’antichambre du pouvoir. Là où sont sélectionnés les meilleurs élèves qui ont déjà franchi la barre du concours d’entrée. Les premiers peuvent faire le choix des Grands Corps et, comme Emmanuel Macron qui fut cinquième de sa promotion, le saint des saints : l’Inspection des Finances.
Le parcours d’un énarque qui intègre l’Inspection des Finances commence par quatre années de « tournée », durant lesquelles il est affecté à des missions de conseil, de contrôle, d’évaluation, d’audit et d’inspection, au service de différents ministres ou pour seconder des personnalités auxquelles l’État a commandé des rapports, tel Jacques Attali.
On les voit aussi porter assistance à des missions conduites par le FMI ou la Banque mondiale. Cette période de formatage commence par des missions de vérification : les « vérifs ». « La “vérif” est une expérience éprouvante, en raison d’une charge de travail, de la pression et de l’isolement des inspectrices-eurs, seul-e-s face au service contrôlé », peut-on lire dans l’étude de Laure Célérier, une chercheuse authentique ainsi que l’emploi de la langue inclusive permet de le certifier.
Elle ajoute : « Parce qu’elle est éprouvante, la vérif est l’expression de la puissance du corps sur chacun-e de ses membres. » La vérif est un « transfert dans les gènes de chacun » de la méthodologie de l’Inspection des Finances, analyse un inspecteur qu’elle cite.
Afin de se maintenir et d’assurer sa survie, l’IGF doit « polliniser ». C’est-à-dire essaimer dans tous les secteurs de l’économie, continue cette étude. Ainsi le corps de l’IGF exerce une pression gentille, mais ferme qui pousse dehors les inspecteurs, qu’ils le souhaitent ou non. « Avec une exigence : “ne pas déchoir”. C’est-à-dire ne pas occuper un poste en dessous de son rang. De la même manière que tout élargissement du recrutement du corps entraînerait, selon certains IGF, un risque de diluer “l’excellence” du corps6 », expose Agnès Rousseaux, une journaliste qui a beaucoup travaillé le sujet. « Il y a chez beaucoup d’inspectrices-eurs, cette idée d’avoir réussi au terme d’une sélection drastique, qui signe l’appartenance à une élite particulièrement restreinte, et d’avoir, en conséquence, la responsabilité de diriger conformément à un certain nombre de valeurs transmises par la vérif et la tournée », confirme Laure Célérier.
Pour ceux qui restent, ou qui reviennent à l’IGF après un accident de parcours professionnel, le regard des autres peut être violent. On ne fait pas carrière dans l’IGF. La règle implicite est que reviennent ceux qui ont raté dehors… « L’IGF se vit et se positionne comme une pépinière. Notamment parce que la condition de survie du corps est de parvenir à continuer de coloniser le monde extérieur à des postes d’influence. L’IGF sélectionne les gens, les challenge et les pousse pour qu’ils acquièrent les meilleures positions dehors, dans le privé ou le public », a confié un inspecteur dans cette enquête.
Ils ont pour viatique un solide réseau professionnel, grâce auquel ils se projettent dans des fonctions de dirigeants publics ou privés, car servir la France, pour eux, c’est aussi servir le rayonnement des entreprises Françaises. « Pour la plupart d’entre eux, la notion de pantouflage ne fait pas sens7. »
Les énarques doivent dix années de service à l’État en contrepartie de leur formation. La plupart sortent au bout de huit ans, et reviennent pour « compléter ». Certains, comme Emmanuel Macron, partent après quatre ans et, comme lui, doivent rembourser « la pantoufle », environ 50 000 euros, pour prix de leur liberté. On veut croire qu’ils le font tous.
Tous les énarques ne vont pas à l’Inspection des Finances. Certains, comme Laurent Fabius, choisissent le Conseil d’État ou comme François Hollande, la Cour des comptes.
En 1989, dans une émission de télévision consacrée aux privilèges, François Hollande, énarque de 35 ans, élu député pour la première fois l’année précédente, se livrait à cette déclaration édifiante : « Si je n’étais plus député, je redeviendrais conseiller référendaire à la Cour des comptes. Ça veut dire que si je ne faisais absolument rien à la Cour des comptes, je continuerais à gagner 15 000 francs par mois, 25 000 si je faisais des rapports, mais sans forcément en faire énormément. Je pourrais doser mon travail, rester chez moi quand je suis fatigué, aller à la Cour des comptes dans mon bureau pour passer des coups de téléphone. Bref, je serais totalement libre, je serais un vrai privilégié comme je l’étais avant d’être élu député8. »
On reste sans voix devant tant de candeur. Mais François Hollande n’est-il pas celui qui dit ce que surtout il ne devrait pas dire ? Il en est même devenu le théoricien.
Ce traitement se retrouve dans l’ensemble de l’encadrement de l’administration. Il n’est pas exagéré de dire que les énarques sont les enfants chéris de l’État. On ne voit pas par quel miracle ils pourraient juger illégitimes les attentions dont ils sont l’objet. Le fait que ces avantages tiennent à leur statut et non à leurs performances ne les perturbe pas, le statut est l’apanage de la fonction publique dans son ensemble, il n’y a aucune raison qu’il en aille différemment pour eux.
Autre exemple, parmi tant d’autres : la retraite de Dominique de Villepin. En mars 2014, Le Parisien révèle que l’ancien Premier ministre est revenu pour une journée de travail dans le corps diplomatique, ce qui lui aurait donné le droit de percevoir la somme de 100 000 euros. En toute légalité, aucun traitement de faveur, aucun passe-droit, avait précisé un porte-parole du Quai d’Orsay, cette procédure étant classique dans le processus du droit à la retraite des hauts fonctionnaires. Le ministre des Affaires étrangères de l’époque, Laurent Fabius, ne vit donc pas de raison de refuser sa signature. Le vrai scandale n’est pas que monsieur de Villepin touche ce à quoi il a droit, mais que, justement, ce procédé soit légal.



Notes
1. Élite britannique constituée par ceux qui ont étudié à Oxford ou à Cambridge.
2. « Ce mouvement crée même des émules, au point que la tendance populiste – se fondant sur l’opposition entre les élites qui gouvernent et le peuple – se confond progressivement avec cette tendance illibérale qui rompt avec la technocratie et les décisions arbitraires qui n’émanent pas du peuple » (Thomas Arnaldi sur le blog de la Fondation pour l’innovation politique dirigée par Dominique Reynié).
3. Même du temps du paritarisme, la décision finale appartenait toujours à un représentant de l’État, en général totalement ignorant des réalités de terrain.
4. On compte 577 députés et 348 sénateurs, mais 48 500 hauts fonctionnaires.
5. Wikipédia, cf. l’article sur Gérald Darmanin.
6. Agnès Rousseaux, www.bastamag.net, 27 juin 2017.
7. Ibid.
8. Site internet de France Info « Le vrai du faux »
Prologue ou épilogue


L’accession au pouvoir suprême d’Emmanuel Macron est-elle le prologue d’une ère nouvelle ou seulement l’épilogue d’un monde révolu ? On prétend que son élection marque la fin d’une époque, mais l’on peine à définir ce qui vient de mourir sous nos yeux. Le regard est brouillé par les événements extérieurs qui télescopent notre propre aventure nationale. Ces facteurs nous affectent, par exemple les poussées de fièvre populistes, mais pour ce qui concerne la France, ils ne sont pas déterminants. Le populisme, que l’on peut définir comme le rejet des élites, et en particulier celles de pouvoir, prend des formes diverses selon les pays, qui ont de par leur histoire des élites dissemblables. La France a hérité son élite actuelle de la Libération. En ce sens, Macron ne marque pas la fin d’un moment de notre histoire, mais l’aboutissement de la conquête du pouvoir politique par une élite technocratique.
On ne peut cependant pas affirmer qu’il s’agit de l’apparition d’un monde nouveau. En effet, tôt ou tard, la République, qui est la chose de tous et non l’apanage de quelques-uns, s’avisera qu’elle ne peut pas confier son destin à une poignée de brillants sujets qui n’ont aucune légitimité démocratique.
Emmanuel Macron, issu de l’élite administrative, a été adoubé par ses pairs pour orchestrer la mise au tombeau de la démocratie représentative. Beaucoup d’élus, il faut l’admettre, roulaient sans permis ou traversaient en dehors des clous, mais il est exagéré de dire que le système électoral était vicié en son entier.
Dans l’exercice du pouvoir qui est le sien, le président Macron est investi par le peuple français de la charge de défendre nos institutions. À la différence du président des États-Unis, il ne prête pas serment de défendre la Constitution1, mais le contrat entre lui et la nation, pour être implicite, n’en est pas moins impératif. Il lui appartient donc, au premier chef, de restaurer les conditions de fonctionnement de la démocratie représentative. Il s’agit bien entendu de moraliser la vie politique, une tâche plus vite énoncée qu’accomplie, mais aussi et surtout de permettre aux élus de reconquérir la considération des électeurs. Pour cela, Emmanuel Macron doit se confronter à ceux qui l’ont promu et qui ont fait le vide pour lui, mais qui ont surtout agi pour leur propre compte. En clair, il se doit, il doit à la France, de s’opposer à l’élite administrative qui l’opprime. On peut qualifier cette mission de contraire à son parcours, mais elle est loin d’être impossible, car l’on sait que les élites sécrètent toujours en leur sein les personnalités atypiques qui les réforment, ou les détruisent. Emmanuel Macron en a la capacité, tant il est vrai qu’il est par nature un dissident.
Dire d’un président de la République qu’il est un dissident est un oxymore. Le dissident n’est-il pas celui qui se dresse contre le pouvoir en place ? L’homme seul devant une colonne de chars, celui que les dirigeants poursuivent de leur vindicte ou emprisonnent, le rebelle à la pensée officielle. Emmanuel Macron est le président de notre République, et pourtant rien ne le définit mieux que la qualification de dissident. Il l’a été toute sa vie, et il le reste aux fonctions qui sont les siennes aujourd’hui.
À rebours de l’air du temps, il le fut dans ses choix de jeunesse où, à 12 ans, il demande à recevoir le baptême, contre l’avis de sa famille de tradition plutôt laïque. Rebelle, il l’a aussi été quand son affectivité l’a conduit à défier les normes sociales avec une constance qu’il a poussée jusqu’au mariage, à 30 ans, avec son amour de 15 ans, de vingt-quatre ans son aînée.
Socialiste dans une banque d’affaires on ne peut plus capitaliste, libéral dans un gouvernement étatique, candidat indépendant et sans parti contre un président installé, mondialiste parmi une élite française réfractaire à la modernité jusqu’à l’aveuglement, il a, toujours et encore, été rebelle à la pensée de ceux qui croyaient voir en lui l’un des leurs.
Emmanuel Macron n’est pas entré en dissidence, il est la dissidence. Sans doute doit-il ce goût de la solitude contre tous à son éducation chez les Jésuites, formation qu’il partage avec Charles de Gaulle, un autre de nos présidents et, comme lui, un homme qui pensait par lui-même, et n’empruntait ses convictions à aucune idéologie.
Il y a deux conceptions de l’histoire. Celle des mouvements profonds de la société et celle des personnalités hors du commun. La réalité est sans doute une combinaison de ces deux facteurs dans des proportions variables selon les circonstances. Les grands hommes ne pourraient pas transformer des agneaux en lions, mais seulement influer sur le cours des événements. Ils sont sécrétés par les peuples dont ils modifient le destin, correspondant à leurs attentes plus ou moins exprimées. Toutefois, l’impulsion de ces individus d’exception est souvent déterminante dans le succès ou l’échec d’une nation.
Les Français, dans ce début du XXIe siècle, conscients de la pente fatale sur laquelle ils étaient entraînés par la gestion catastrophique de leur élite, l’ont, par un concours de circonstances inouï, placé à leur tête, comme on joue son va-tout. Ils redoutent que l’échec de Macron, qui serait aussi le leur, n’anéantisse la dernière chance pour leur cher et vieux pays d’échapper au populisme, voire pis, à l’aventure.
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